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délib. DL20121_133
MAINTIEN DE DAVID VARRONE AU BUREAU DE LA CAPG
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”

Cette délibération brille par sa concision et surtout son vide sidéral.


Il nous est proposé de voter pour ou contre le maintien de notre collègue David Varrone au Bureau de l'Agglomération, suite à la décision du Président de lui retirer ses délégations.


Le Président a le droit d'attribuer des délégations et le droit de les retirer.


Ceci étant, le minimum de respect pour l'assemblée délibérante et les élus qui la composent, c'est qu'il informe l'assemblée délibérante des raisons précises de sa décision.


Ce qui n'a absolument pas été le cas.


En clair, il nous est demandé de voter ou plutôt de vouloir bien entériner la décision du Président.


Nous n'avons pas du tout cette conception de la démocratie et du respect des élus.


La première question à laquelle nous attendons une réponse claire est donc: pourquoi cette situation ?

David Varrone a-t-il commis un quelconque délit qui serait répréhensible au plan civil ou pénal ?

Lequel ?


On ne saurait imaginer que nous en arrivions là parce qu'un élu, Maire de surcroît, aurait  manifesté un ou des désaccords avec le Président de l'Agglomération, ou bien parce qu'il aurait été candidat à une élection ou ce même Président était candidat...

On n'exclut pas un élu ou un citoyen qui a une opinion différente et qui l'exprime.
On débat.

C'est le principe même de la démocratie qui s'est construite à partir de 1789, avec la fin de la monarchie absolue et des liens féodaux entre seigneurs et vassaux.


La liberté d'opinion et la liberté de se présenter à des élections  pour tout candidat remplissant les conditions légales est une liberté démocratique constitutionnelle.

Elle ne peut souffrir aucune limitation.


Où va-t-on si, nous élus, portons atteinte dans nos actes à ces principes fondamentaux constitutifs de la République ?

Nous ne sommes plus sous l'Ancien Régime !


D'autre part, je crois qu'il est utile à cet instant de rappeler qu'une communauté d'agglomération n'est pas une "super commune" et son président un "super maire" chapeautant les autres maires et élus.


Une communauté d'agglomération est une intercommunalité composée de communes.

Mais ce n'est pas une collectivité locale dont les droits à la libre administration sont définis et garantis par l'article 72 de la Constitution.


Est-on en droit, légalement et moralement, d'exclure de l'exécutif d'une intercommunalité une commune de sa représentation au sein de l'exécutif ?


Mesure-t-on l'image catastrophique que cela donnerait non seulement aux habitants d'Andon-Thorenc-Canaux, mais aussi à tous ceux des autres communes de la CAPG, voire du département?


L'intercommunalité, c'est la mutualisation et la solidarité, pas l'exclusion.


Considérons que nous sommes sur une pente savonneuse qu'il est dans l'intérêt de tous d'arrêter avant que des conséquences de plus en plus graves ne se répercutent sur tous les plans.


Nous vous demandons de revenir à la sagesse et de maintenir David Varrone au Bureau de l'Agglomération.

C'est, au delà des différences qui sont légitimes en démocratie, l'intérêt supérieur de notre intercommunalité.
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